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immeubles multifamiliaux et autres. Quant aux immeubles 

commerciaux, ils peuvent être subdivisés en immeubles 

vacants et construits.

La province est responsable de l’établissement de 

deux taux d’imposition uniformes pour les fins scolaires, 

c’est-à-dire un taux pour la catégorie résidentielle et 

agricole et un autre pour la catégorie non résidentielle. 

Les municipalités perçoivent les impôts scolaires en 

même temps que les taxes municipales et retournent à la 

province la portion de l’imposition scolaire.

Les municipalités peuvent imposer une taxe d’affaires sur 

les commerces opérant dans une municipalité en adoptant un 

règlement. L’évaluation pour l’imposition de la taxe d’affaires 

peut être préparée en utilisant différentes normes comme un 

pourcentage de la valeur annuelle brute ou nette de location, 

un pourcentage de l’évaluation foncière ou par la capacité 

d’utilisation de la zone occupée à des fins commerciales.

  COLOMBIE-BRITANNIQUE
162 MUNICIPALITÉS – POPULATION 4 683 100 H.
C’est une société d’État indépendante qui est responsable de 

l’évaluation en Colombie-Britannique. Les taxes sont perçues 

et recueillies par la province et les gouvernements locaux. 

La Loi sur l’évaluation de la Colombie-Britannique établie 

neuf catégories d’immeubles : la catégorie résidentielle, de 

services publics, le logement supervisé, la grande industrie, 

l’industrie légère, les entreprises commerciales et autres, les 

terres forestières, les propriétés récréatives/organismes sans 

but lucratif et les terres agricoles.

Les taux de taxation varient selon la catégorie 

d’immeuble et les taxes scolaires sont perçues par le 

gouvernement provincial.

Il existe de nombreuses exonérations fiscales en 

Colombie-Britannique. La plupart sont régies par 

les lois fiscales, telles que la « Community Charter for 

municipalities », le « Local Government Act for regional 

districts », le « Vancouver Charter for the City of Vancouver » 

et la « Taxation Act for rural areas ». Il existe d’autres 

exonérations fiscales présentes dans d’autres lois telles 

que l’« University Act », le « Health Authorities Act », le 

« Tourist Accommodation Act » et le « School Act ».

Les propriétaires-occupants résidentiels admissibles 

reçoivent des subventions pour compenser les impôts 

fonciers. Tandis que les personnes âgées et les personnes 

handicapées reçoivent une subvention supplémentaire. 

Quant aux personnes âgées de 55 ans et plus, ils peuvent 

reporter leurs impôts fonciers jusqu'à leur décès ou au 

moment de la vente de leur propriété. Dans les secteurs en 

transition où la valeur s’accroît au-delà de la valeur d’un usage 

résidentiel (par exemple dans les quartiers de Vancouver 

West End ou Kitsilano), les propriétaires admissibles 

peuvent demander, en vertu de la Loi sur l'évaluation, que 

leur immeuble soit évalué selon leur utilisation actuelle au 

lieu de leur utilisation potentielle. Cette règle est destinée à 

protéger les propriétaires à revenu fixe.

  TERRITOIRES DU NORD-OUEST
Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest est 

responsable de l’évaluation par un bureau central et d’un 

sous-bureau, à l’exception de la ville de Yellowknife qui 

complète son propre rôle d’évaluation. Le terrain est 

évalué à 100 % de la valeur marchande dans les principales 

communautés municipales, et à 100 % des coûts de 

développement dans les petites collectivités et les zones 

rurales. Quant aux bâtiments, ils sont évalués à 66,6 % du 

coût de remplacement déprécié. 

Des rôles d'évaluation annuels sont déposés chaque 31 

octobre en incorporant tous les changements physiques 

retracés au cours de l’année. Le temps maximum autorisé 

entre les réévaluations générales est de dix ans.

Le gouvernement du territoire fixe les taux de taxation 

pour toutes les catégories de biens, sauf dans quelques 
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grandes communautés où le pouvoir de taxation leur a été 

délégué. Les immeubles du gouvernement, les immeubles 

scolaires, les routes publiques, les cimetières, les forêts 

et les systèmes de collecte et de distribution d’eau ou 

d’égout sont exonérés d’impôts fonciers. Les autorités 

locales peuvent aussi exempter certains types de biens, 

tels que les églises.

Les personnes âgées reçoivent une remise de 100 % 

de l’impôt foncier et les personnes handicapées peuvent 

recevoir un remboursement pouvant atteindre 100 % en 

fonction de certains critères personnels.

  TERRITOIRE DU YUKON
Toutes les évaluations sont menées par le gouvernement du 

Yukon. Le terrain est évalué à la juste valeur marchande et 

les améliorations sont évaluées au coût de remplacement 

déprécié, y compris la ville de Whitehorse. Un immeuble 

utilisé comme résidence, mais zoné pour un autre type 

d’usage doit être évalué à la valeur résidentielle. 

Des taux d’imposition différents peuvent être imposés 

pour les différentes catégories d’immeubles : uni ou bifamilial, 

multifamilial, commercial, industriel, agricole, institutionnel 

et récréatif. Pour les secteurs non incorporés, le gouvernement 

fixe des taux d’imposition différents pour le résidentiel, le 

non résidentiel et l’agricole. Les propriétés exemptées de taxes 

peuvent inclure : les propriétés du gouvernement, les églises, 

les sociétés sans but lucratif, les routes et les cimetières.

Un rôle d’évaluation est déposé chaque année et les valeurs 

reflètent l’état du marché au 31 juillet de l’année précédant 

l’année d’imposition. Toutes les propriétés sont réévaluées 

semestriellement et les taxes dans certaines municipalités 

peuvent être versées en douze versements selon un règlement 

municipal. Une subvention au propriétaire occupant peut être 

accordée sous réserve de certaines conditions d’admissibilité. 

Les personnes âgées reçoivent une subvention légèrement plus 

grande que les autres les propriétaires.

  TERRITOIRE DU NUNAVUT
Le gouvernement du Nunavut est responsable de l’évaluation 

de tous les types d’immeubles. Le territoire est divisé en zones 

de taxation, soit générale ou municipale. À l’heure actuelle, 

seule la ville d’Iqaluit est une zone de taxation municipale, 

tandis que 24 communautés et zones d’arrière-pays sont 

assujetties à la taxation générale. Le terrain est évalué à la valeur 

marchande dans la zone de taxation municipale et à 100 % du 

coût moyen de développement régional dans les autres zones. 

Quant aux bâtiments, ils sont évalués à 66,6 % du coût de 

remplacement déprécié. Les rôles d’évaluation sont déposés 

chaque année en intégrant les changements survenus en cours 

d’année. Une réévaluation générale doit être complétée au 

moins tous les 10 ans ou plus tôt si nécessaire. 

Les zones de taxation municipales sont responsables de 

la fixation des taux d’imposition afin de générer les recettes 

fiscales nécessaires pour payer les services qu’ils fournissent. 

Les taux d’imposition locaux peuvent être différents pour le 

résidentiel, le multifamilial, le non résidentiel, ou de toute 

autre catégorie de biens établie par règlement municipal. 

Le gouvernement du Nunavut établit les taux d’imposition 

pour les immeubles des zones d’imposition générale.

Les propriétés du gouvernement, les écoles, les routes 

publiques, les cimetières, les forêts, et les systèmes d’égout et 

d’aqueduc sont exemptés de taxes. Les autorités locales peuvent 

également exempter des types spécifiques d’immeubles 

telles que les églises. Les personnes âgées et les personnes 

handicapées sont admissibles à recevoir un remboursement 

sur une partie ou la totalité de leurs impôts fonciers.

EN RÉSUMÉ
Dans cinq des dix provinces soient Terre-Neuve-et-

Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, 

le Nouveau-Brunswick, et la Colombie-Britannique, 

l’évaluation foncière relève du gouvernement provincial ou 

d'une Société indépendante de la Couronne provinciale. En 
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Ontario, l'évaluation est la responsabilité de la Municipal 

Property Assessment Corporation (MPAC), un organisme 

sans but lucratif financé par les municipalités. Dans les 

autres provinces, la responsabilité varie du plein contrôle de 

l’évaluation, sauf une ou deux des grandes villes, à aucune 

responsabilité directe autre que d’exiger l’utilisation d’un 

manuel d’évaluation provincial réglementé.

Chaque province dispose d'un vaste système d'exemption 

de l'impôt foncier. De nombreuses exemptions sont définies 

dans les législations provinciales et sont obligatoires. 

D'autres exemptions sont optionnelles, et autorisées par la 

législation provinciale ou territoriale. La législation régissant 

les gouvernements locaux, comme les municipalités ou les 

districts régionaux, indique généralement l'étendue des 

exemptions autorisées par la province ou le territoire.

Tous les biens appartenant à un gouvernement  

provincial ou fédéral sont évalués, mais exemptés de taxes. 

La seule exception est lorsque la propriété gouvernementale 

est occupée par un tiers, qualifié d’imposable.

Un gouvernement provincial ne peut pas imposer 

une taxe au gouvernement fédéral et une municipalité ne 

peut pas imposer une taxe aux gouvernements fédéral et 

provincial. Cependant, dans ces cas, le gouvernement fédéral 

et les gouvernements provinciaux paient un en-lieu de taxes à 

l’autorité de taxation ou se trouvent l’immeuble. Cependant, 

un gouvernement provincial peut imposer une municipalité, 
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comme cela se produit au Nouveau-Brunswick et à l'Île-du-

Prince-Édouard, car dans ces provinces, l’autorité provinciale 

et la municipalité partagent le produit des taxes immobilières 

et fixent leurs propres taux d'imposition.

Les propriétés utilisées à des fins éducatives comme les 

écoles, les collèges et les universités et d’autres comme les 

cimetières, les hôpitaux publics et les églises sont exonérés 

dans toutes les provinces, sauf certaines exceptions au 

Nouveau-Brunswick. Les propriétés de nombreux organismes 

de bienfaisance sont entièrement ou partiellement exemptées 

de l’imposition foncière en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-

Brunswick, au Québec, en Ontario, en Alberta et en Colombie-

Britannique. Au Manitoba, les propriétés d’organismes de 

bienfaisance sont exonérées de taxes scolaires.

Règle générale, les immeubles résidentiels supportent 

une charge fiscale plus faible dans toutes les provinces. 

La Colombie-Britannique, l'Île-du-Prince-Édouard,la  

Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, l’Ontario, le 

Manitoba, la Saskatchewan et l’Alberta appliquent un 

taux de taxation plus bas ou imposent seulement une 

portion de la valeur de l’immeuble, cependant Terre-Neuve 

n’accorde pas à la catégorie résidentielle un traitement plus 

avantageux. L’allégement de l'impôt foncier dans toutes 

les provinces se concentre presque qu’exclusivement sur 

les immeubles résidentiels, bien que certaines provinces 

puissent avoir des systèmes d'abattement d'impôt pour 

subventionner l’implantation de nouvelles entreprises. Ces 

dispositions de secours peuvent inclure des exonérations 

ou reports d'impôt pour les personnes âgées, les personnes 

handicapées, ou les ménages à faible revenu. 

La taxe d'affaires est perçue de l'occupant des locaux 

non résidentiels en fonction de la valeur imposable ou de 

la valeur locative annuelle, à l'exception de l'Alberta. En 

Alberta, l'évaluation de la place d’affaires est basée sur une 

formule de loyer net ou de loyer brut, et ce, à la discrétion de 

la municipalité. La taxe d'affaires est perçue dans toutes les 

provinces, à l'exception de la Saskatchewan, l’Ontario, l’Île-

du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick et le Québec, 

ou ce sont plutôt des taux d'imposition différenciés qui 

constituent la différence entre les impôts résidentiels et non 

résidentiels. À Terre-Neuve, la taxe d’affaires est obligatoire, 

tandis qu’en Colombie-Britannique et au Nouveau-

Brunswick elle n’est pas appliquée et est facultative dans les 

autres provinces.  ❚
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MME KARINE GÉLINAS, É.A. 
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ÉVALUATEURE À LA DIRECTION 
DE L’ÉVALUATION

M. FRANÇOIS LIMOGE, É.A. 
VILLE DE LAVAL — ÉVALUATEUR 
À LA DIVISION EXPERTISE 
IMMOBILIÈRE
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RETRAITES
RETRAITE DU CONSEILLER 
SPÉCIAL À LA PRÉSIDENCE

C’est le 6 octobre dernier que mon-

sieur Pierre Gosselin, conseiller spé-

cial à la présidence, assistait à son 

dernier conseil d’administration de 

l’association à Gatineau. Plusieurs 

anciens membres du Conseil accep-

tait ce départ avec nostalgie étant 

donné que monsieur Gosselin dirigait l’aspect administratif 

de notre association depuis plus de 25  ans. Nous profitons 

tous de l’occasion pour souhaiter à monsieur Gosselin une 

belle et longue retraite avec de bons moments de loisirs.

NOMINATIONS
EN JUILLET DERNIER, DEUX 
NOMINATIONS IMPORTANTES 
DU GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC, SOIENT : 
➤  Me Natalie Lejeune, présidente du Tribunal 

administratif du Québec

➤  Monsieur Marc Croteau, sous-ministre du ministère 

des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire

EN OCTOBRE,  IL Y A EU UNE 
AUTRE NOMINATION, SOIT 
LE RENOUVELLEMENT DE :
➤  Me Louise Bélanger, vice- présidente du Tribunal 

administratif du Québec - responsable de la section 

des affaires immobilières



RÉSUMÉ DE
JURISPRUDENCE

L’OBJET DE LA CONTESTATION
Par requête déposée en temps utile, la partie requérante, Société 

de développement des entreprises culturelles (SODEC), 

conteste l’exactitude de la valeur inscrite au rôle foncier pour 

son unité d’évaluation prétendant à une présomption de 

valeur nominale dans le cas d’un parc.

Valeurs inscrites au rôle 2013-2014-2015 

Terrain : 60 000 $ Bâtiment : 0 $ Total : 60 000 $

PREUVE DE LA REQUÉRANTE
Le directeur du patrimoine immobilier de la partie 

requérante dépose la Loi sur la Société de développement des 

entreprises culturelles (SODEC) et explique que, sans être 

régie par un programme immobilier précis, la SODEC doit 

respecter plusieurs règles. Le site à l’étude est connu sous le 

nom de la « Batterie royale ».

Il souligne la vocation commémorative de cette 

propriété, la raison d’être d’un parc dans un quartier habité 

et que le site, accessible gratuitement en tout temps, ne 

saurait être rentable sans cette vocation.

Jusqu’en 2011, la propriété bénéficiait d’une reconnaissance 

aux fins d’exemption des taxes foncières de la Commission 

municipale du Québec, laquelle n’a pas été renouvelée compte 

tenu de la décision du Tribunal du 15 août 2011 qui fixait à 1 $ 

la valeur de ladite propriété.

Selon sa loi constitutive, la SODEC ne peut vendre 

sans l’autorisation du Gouvernement du Québec.

Le terrain qui n’est pas constructible et le fait qu’il soit 

grevé de servitudes en faveur d’Hydro-Québec et de la 

Ville de Québec, sa valeur serait donc nominale.

LA PREUVE DE L’INTIMÉE
Au début de l’audience, le remplaçant de l’évaluateur 

municipal dépose son rapport comportant une nouvelle 

conclusion de valeur à 541 000 $ et recommande une 

hausse de la valeur inscrite au rôle pour le terrain 

à 163 000 $ ainsi que l’inscription au rôle des améliorations 

au sol pour 378 000 $ et d’un code non résidentiel à 100 %.

Date : 8 avril 2016
Tribunal administratif du Québec
(En matière de fiscalité municipale)
Référence neutre : 2016 QCTAQ 04179
Dossiers : SAI-Q-197647-1312
Devant les juges administratifs : Clément Goulet, Claude De Champlain 

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES (SODEC) 
[Requérante] c. VILLE DE QUÉBEC [Intimée]
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Dans le cadre de son analyse, il détermine la valeur 

du terrain au moyen de la technique de parité à partir de 

ventes de terrains. La valeur des améliorations au sol (murs, 

fondations et autres) est tirée du barème du MAMOT.

Le témoin ajoute que si le site à étude était mis en 

vente, seul un corps public pourrait s’en porter acquéreur.

DÉCISION
La présomption de validité étant disparue, il s’agit d’un débat 

pur et simple entre les parties. Le Tribunal doit alors examiner 

l’ensemble de la preuve et trancher le litige sur la base de la 

prépondérance de la preuve. Les parties ont le fardeau de 

prouver la justesse de leurs allégués et leurs prétentions 

respectives quant à la valeur.

La preuve de la partie requérante repose sur une 

présomption de valeur nominale pour le cas d’un parc.

L’intimé souligne toutefois la décision de la Cour suprême 

du Canada dans le dossier de la Citadelle d’Halifax qui écarte 

la présomption de valeur nominale systématique dans le cas 

d’un parc. Cependant il faut étudier la preuve administrée et 

décider au cas par cas. Dans le cas présent, la seule preuve dont 

dispose le Tribunal est celle administrée par la partie intimée.

S’ensuit une analyse détaillée de sept transactions ayant 

parfois des caractéristiques semblables à celles du sujet. Le 

Tribunal constate cependant que les sept ventes comportent, 

au moment de leur acquisition, un zonage permettant diverses 

constructions, ce qui n’est pas le cas pour le sujet, de par son 

zonage et la présence de servitudes encombrantes.

Dans le présent cas, la preuve démontre que la propriété 

sujette non seulement n’est pas susceptible de générer des 

revenus, mais engendre des dépenses annuelles, que la 

partie requérante ne peut la vendre sans l’autorisation du 

Gouvernement du Québec et que seul un corps public 

pourrait s’en porter acquéreur.

En ce qui a trait aux améliorations au sol, le Tribunal ne 

peut souscrire aux prétentions de la partie intimée. En effet, 

une des transactions retenues démontre que même avec des 

améliorations aménagées, la cession est faite gratuitement.

CONCLUSION
Le Tribunal ne peut donc conclure qu’à une valeur 

nominale de 1 $ pour le terrain, incluant les améliorations 

au sol qu’il comporte. Le Tribunal ne peut que constater 

que l’intimé ne lui a pas fourni les données pertinentes 

et suffisantes au soutien de ses prétentions. Malgré ses 

recherches, il n’a pas trouvé de ventes similaires dans 

l’essentiel au terrain à l’étude et, par conséquent, aucun 

indice de valeur réelle valide.

Pour ces motifs le Tribunal détermine la valeur réelle 

de l’unité d’évaluation à 1 $. ❚
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OBJET DE LA CONTESTATION
Le Tribunal doit décider si le requérant, le Syndicat 

général des professeurs et professeures de l’Université de 

Montréal (SGPUM), peut bénéficier de l’exemption dont 

bénéficie l’UdeM en vertu de l’article 204 par. 13° de la 

Loi sur la fiscalité municipal (LFM) pour les locaux que 

l’Université de Montréal (UdeM) lui prête, ou s’il en est 

l’occupant imposable au sens de l’article 208 LFM.

À la suite du processus de conférence préparatoire et 

des échanges entre les parties, la requérante a renoncé à 

contester les valeurs attribuées à ces locaux.

Valeur inscrite au rôle de 2011-2012-2013 

Terrain : 21 800 $ Bâtiment : 28 200 $

Total : 50 000 $  INR : 10

Valeur inscrite au rôle de 2014-2015-2016

Terrain : 33 200 $ Bâtiment : 28 800 $ 

Total : 62 000 $  INR : 10

ARGUMENTS DU REQUÉRANT
Alors que l’UdeM est régie par la Charte de l’Université 

de Montréal qui a été constituée en corporation dès 1920, 

le SGPUM est un syndicat créé en vertu de la Loi sur les 

syndicats professionnels  en 1978.

Le SGPUM explique que, depuis une trentaine d’années, 

il occupe des locaux dans une ancienne conciergerie 

propriété de l’UdeM et personne d’autre ne les occupe, 

sauf la salle de conférence dans le cadre d’échanges de bons 

procédés avec d’autres syndicats présents dans l’immeuble. 

C’est UdeM qui a décidé qu’il serait installé à cet endroit. 

Le SGPUM ne lui charge aucun loyer, paie l’électricité, 

le chauffage, le téléphone, la conciergerie, la sécurité et 

le déneigement et voit à l’entretien et aux réparations. De 

plus, la majorité des meubles appartient à l’UdeM.

Chacune des pièces qui composent les locaux du SGPUM 

peut être verrouillée individuellement et chaque utilisateur a 

sa clé qui ouvre son bureau, les salles de réunion et la cage 

d’escalier. Par contre, les autres occupants de l’étage peuvent 

circuler par le corridor entre ces pièces.

Date : 12 mai 2016
Tribunal administratif du Québec
(En matière de fiscalité municipale)
Référence neutre : 2016 QCTAQ 05316
Dossiers : SAI-M-228492-1409
Devant la juge administratif : MARIE CHAREST 

SYNDICAT GÉN. DES PROF. DE L’UNIVERSITÉ DE MTL (S.G.P.U.M.) [Requérante] 
c. VILLE DE MONTRÉAL [Intimée] et MIN. DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE 
L’OCCUPATION TERRITOIRE [Partie mise en cause]
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Les heures normales d’accès à l’immeuble sont de 8 h à 

17 h 30. Si quelqu’un termine tard, il peut sortir par le garage. 

La porte d’accès à l’immeuble est verrouillée les soirs et les 

fins de semaine et le SGPUM n’a pas accès à ses locaux.

Le procureur du SGPUM soutient que, puisque ce 

syndicat bénéficie des mêmes services et est soumis aux 

mêmes contraintes que les départements de l’UdeM, il 

devrait bénéficier de l’exemption que la LFM accorde à 

cette dernière. Il est vrai que le SGPUM est une personne 

morale distincte de l’UdeM, ce qui n’est pas le cas des 

facultés et des départements. Cependant, le local en cause 

est utilisé par le SGPUM, non à des fins personnelles, mais 

dans le but de participer à réaliser la mission de l’UdeM : le 

SGPUM est une facette de la participation des professeurs 

à la gestion de l’UdeM.

Le prêt des locaux en cause et les services mis à la disposition 

du SGPUM ne font pas l’objet d’un contrat spécifique, ils sont 

prévus à la convention collective. Le SGPUM plaide que c’est 

parce que ce prêt a pour but l’atteinte des objectifs de l’UdeM 

et qu’il est donc à l’avantage de celle-ci.

ARGUMENTS DE LA PARTIE INTIMÉE
Une enquêtrice du Service des finances de la Ville de Montréal 

a reçu le mandat, de procéder à un exercice de mise à jour des 

dossiers des universités et cégep. Il s’agissait d’identifier les 

RÉSUMÉ DE
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occupants de locaux dans les immeubles de ces institutions 

(associations, guichets automatiques, cafétérias, etc.).

La procureure de l’intimée souligne que la requérante 

tente de faire un tout de trois entités qui demeurent 

distinctes malgré la manière dont elles sont liées et visées 

par la charte, les statuts et les règlements de l’UdeM, ainsi 

que par la convention collective :

➤ L’UdeM ➤ Les professeurs ➤ Le SGPUM

Le SGPUM étant un syndicat au sens de la Loi sur les 

syndicats professionnels, son seul objectif est « l’étude, la 

défense et le développement des intérêts économiques, 

sociaux et moraux de ses membres ».

Il est vrai que le SGPUM bénéficie de ces locaux depuis 

très longtemps sans avoir été inscrit comme occupant, mais 

il demeure que personne d’autre ne peut occuper ces locaux.

Les heures d’accès restreintes n’empêchent pas 

l’exclusivité de l’occupation puisque c’est à des fins de 

sécurité et non pour permettre l’occupation des locaux 

par un tiers que cet accès aux locaux est limité.

Le SGPUM a bénéficié d’un congé de taxes qui s’est 

terminé avec l’émission du certificat, conformément à la LFM.

INTERVENTION DU MAMOT
Le MAMOT souligne que la notion d’occupant doit être 

interprétée libéralement, en fonction des critères établis 

par la jurisprudence.

Malgré la congruence qui peut exister entre le SGPUM 

et l’UdeM, dans le contexte où les professeurs veulent 

le bien de l’UdeM, il demeure que le SGPUM agit au 

bénéfice des professeurs et non de l’UdeM.

Cette congruence ne fait pas du SGPUM l’alter ego 

de l’UdeM.

C’est à son seul bénéfice que le SGPUM occupe les 

locaux en cause qui ne lui sont pas imposés puisque rien ne 

l’empêche d’en louer dans un immeuble propriété d’un tiers.

DÉCISION
L’ÉMISSION DES CERTIFICATS
La requérante soumet que l’article 174 par. 10° LFM 

ne permet pas à l’évaluateur de modifier le rôle pour 

substituer le SGPUM à l’UdeM en cours de rôle, car 

il s’agit d’une correction d’erreur et non d’ajout ni de 

suppression d’inscriptions indûment omises ou inscrites.

L’intimée rappelle cependant que l’ajout d’un 

occupant qui n’était pas déjà inscrit correspond à la notion 

d’indûment omis. Et l’évaluateur peut agir par certificat, 

même si la situation remonte à plusieurs années.

La combinaison d’indûment inscrit ou omis, dans le 

contexte du changement de libellé postérieur à la décision 

Québec (Ministère des Affaires municipales) c. Québec (Ville 

de) porte à croire que le législateur a voulu permettre de 

faire ce qui ne l’était pas auparavant : ajouter un occupant 

qui était sur place depuis plusieurs années, tout en enlevant 

l’occupant ou le propriétaire qui était inscrit jusqu’alors.

Au surplus, l’article 174.3 LFM, permet de tenir compte 

d’un événement intervenu avant la date d’évaluation pour 

le rôle affecté d’un certificat, confirme au Tribunal que le 

certificat émis en l’instance faisait partie des gestes que la 

LFM autorise l’évaluateur à poser.

LES LIENS ENTRE L’UDEM ET LE SGPUM
La Cour suprême a rendu un arrêt clé en matière d’alter 

ego et de la portée qui peut être donnée au concept en 

matière de fiscalité municipale (Buanderie centrale de 

Montréal inc. c. Ville de Montréal).

Pour que le SGPUM puisse se voir étendre l’exemption 

dont bénéficie l’UdeM, il faudrait soit que l’un exerce un 

contrôle sur l’autre, soit qu’il y ait identité de patrimoine. 

Il apparaît clairement de la preuve que malgré leur 

collaboration étroite, l’UdeM n’exerce aucun contrôle sur 

le SGPUM, et réciproquement.
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OCCUPATION
Le Tribunal doit déterminer si SGPUM est un occupant 

au sens de la LFM, cette notion ayant été analysée et 

précisée par une abondante jurisprudence.

Toutes les décisions relatives à des syndicats ont 

conclu que ceux-ci étaient les occupants des locaux où ils 

exerçaient leurs activités.

Il est vrai que la plupart des décisions portent sur des 

occupants qui retirent un revenu de leur occupation des 

lieux et qui sont jugés avoir la jouissance des lieux dès lors 

qu’ils conservent les profits générés par leurs activités. Or, les 

activités du SGPUM n’entraînent pas de profits, mais il peut 

faire toutes ses activités syndicales dans ses locaux. De plus, 

dans le contexte où il en a l’occupation exclusive et que tant 

l’absence de loyer que les multiples services que l’UdeM lui 

fournit lui permettent de réaliser d’importantes économies, il 

apparaît clair que le SGPUM a la pleine jouissance des lieux.

CONCLUSION
Les faits mis en preuve s’avèrent très similaires à ceux 

décrits dans les décisions relatives à des syndicats. En 

cohérence avec cette jurisprudence, le Tribunal conclut que 

la requérante occupe les locaux en cause au sens de la LFM.

Pour ces motifs, le Tribunal rejette les recours de la 

partie requérante et maintient les inscriptions au rôle. ❚
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L’APPEL
Le Tribunal doit se prononcer sur l’appel formulé par la 

Ville de Gatineau d’une décision prononcée le 14 mars 

2014 par le Tribunal administratif du Québec. Le 24 avril 

2015, la permission d’appeler est accordée.

L’OBJET DU LITIGE
En établissant la valeur réelle de l’unité d’évaluation avec une 

règle de trois à partir de la valeur d’une autre unité d’évaluation, 

notamment moins bien située géographiquement, le TAQ 

a-t-il dérogé au principe de l’individualisation de l’évaluation 

de chaque unité d’évaluation ?  

Ce questionnement survient après le morcellement 

d’une unité d’évaluation qui comportait originalement 

un terrain de golf de 18 trous afin d’en créer une nouvelle 

comportant cette fois 5 trous de golf, porté au rôle suite à 

un bail intervenu entre Commission de la capitale nationale 

(CCN) et la défenderesse, la Ville de Gatineau.

D’autres questions avaient été soumises par la deman-

deresse, mais elles ont été refusées par le juge ayant accor-

dé l’appel.

PRÉTENTIONS DE L’APPELANTE
L’appelante soumet que le TAQ, dans sa décision, n’a pas 

respecté l’article 42 de la Loi sur la fiscalité municipale qui 

prescrit qu’il faille individualiser l’évaluation de l’unité, soit 

« Le rôle indique la valeur de chaque unité d’évaluation, 

sur la base de sa valeur réelle… » 

L’appelante reproche aussi au TAQ d’avoir rendu une 

décision déraisonnable en ce qu’il n’a pas bien découpé 

et évalué individuellement l’unité d’évaluation en litige.

Elle prétend également que le TAQ a plutôt déterminé 

une « valeur à l’occupant » et n’a pas, objectivement, éva-

lué la valeur réelle de l’unité d’évaluation.

Date : 21 juin 2016
COUR DU QUÉBEC
(Division administrative et d’appel)
Décision no : 550-80-003278-146
Dossiers : 2016 QCCQ 5988
Sous la présidence de monsieur le juge CLAUDE LAPORTE 
 
VILLE DE GATINEAU [Partie demanderesse] c. 6963251 CANADA INC. 
(Golf du Château Cartier) [Partie défenderesse]
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DÉCISION
Le Tribunal scinde en deux pour les fins du présent 

exercice, les motifs de l’appel, soit :

➤  Le TAQ a-t-il individualisé l’évaluation de l’unité 

d’évaluation en cause ?

➤  Son évaluation, à partir d’une règle de trois, fait-elle 

échec à ce principe ?

Compte tenu de l’application de la norme de la déci-

sion raisonnable, le Tribunal se doit d’examiner le proces-

sus décisionnel du TAQ et, au terme de cet examen, dé-

terminer s’il est intelligible et si la décision qui en résulte 

appartient aux issues possibles.

Selon le tribunal, le TAQ semble avoir bien identifié 

l’unité visée par le recours (5 trous de golf).

Le TAQ a conclu que l’utilisation actuelle du terrain en 

litige comme étant les cinq trous complémentaires d’un 

terrain de golf, qui en contient usuellement 18, est optimale.

Comme le TAQ a conclu que l’utilisation optimale de 

l’unité d’évaluation est « terrain de golf et que l’unité en 

question est composée de cinq trous de golf, qu’y a-t-il 

d’incompatible avec l’individualisation de l’évaluation de 

l’unité que de procéder en utilisant une règle de trois pour 

en établir la valeur ? La règle de trois est un outil mathéma-

tique élémentaire qui permet de résoudre un cas de pro-

portionnalité. La règle de trois est, à toutes fins utiles, une 

technique qui permet de comparer des ensembles a priori 

non comparables.

Aux yeux du Tribunal le TAQ a procédé à un exercice 

pragmatique, sensé et compatible avec les données avec 

lesquelles il devait conjuguer.

La situation géographique de l’unité d’évaluation perd 

de sa pertinence à partir du moment où la comparaison 

se fait avec des « terrains de golf » et non avec des terrains 

situés en bordure de cours d’eau.

Enfin, le choix de comparer avec les ventes d’autres 

terrains le golf plutôt que d’utiliser la méthode du coût 

était totalement du ressort du TAQ, un décideur haute-

ment avisé et spécialisé

CONCLUSION
En l’espèce la décision rendue par le TAQ appartient sans 

équivoque aux issues possibles et acceptables.

Pour ces motifs le Tribunal rejette l’appel. ❚
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